
Lausanne, le 4 septembre 2018

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 16 août 2018 (9F_5/2018)

Irrégularités lors de l'établissement d'expertises de l'AI par une 
clinique genevoise : le Tribunal fédéral admet la demande de 
révision d'une assurée

Le droit d'une assurée à des prestations de l'AI, qui avait été nié à la lumière d'une
expertise psychiatrique d'une clinique genevoise,  doit être réexaminé. Le Tribunal
fédéral admet la demande de révision de l'assurée, après que l'autorisation d'exploi-
ter le « département expertise » de la clinique en cause a été retiré pour trois mois en
raison de manquements dans la réalisation de plusieurs expertises.

En 2013, l'assurée avait déposé une demande de prestations de l'AI auprès de l'Office
AI du canton de Fribourg. Dans le cadre de l'instruction de la demande, l'assurée avait
été soumise à une expertise  psychiatrique auprès de la clinique genevoise.  Selon le
rapport d'expertise, les affections psychiques de l'assurée n'avaient pas d'incidence sur
sa capacité de travail. De ce chef, sa demande de prestations avait été rejetée en 2014.
Le Tribunal cantonal  puis le Tribunal fédéral avaient confirmé la décision de refus en
2016.

Le Tribunal fédéral admet la demande de révision de son arrêt rendu en 2016 et renvoie
le dossier à l'Office AI du canton de Fribourg pour instruction complémentaire. Dans une
autre procédure, le Tribunal fédéral avait jugé en 2017 que le canton de Genève avait
retiré  à  juste  titre  l'autorisation  d'exploiter  le  « département  psychiatrie »  et  le
« département expertise » de la clinique en cause pour trois mois (arrêt 2C_32/2017 du
22 décembre 2017). Le retrait de l'autorisation était motivé par le fait que le responsable
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médical  des  deux  « départements »  avait  modifié  et  signé  des  rapports  d'expertises
sans avoir vu les personnes expertisées et sans l'accord des experts impliqués. Dans le
domaine des assurances sociales, une évaluation médicale effectuée dans les règles de
l'art  revêt  une  importance  décisive  pour  l'établissement  des  faits  pertinents.  Les
manquements constatés par le Tribunal fédéral dans son arrêt rendu en 2017 soulèvent
de sérieux doutes quant à la manière dont des expertises ont été effectuées au sein de
la clinique en cause et portent atteinte à la confiance que les personnes assurées et les
organes de l'AI sont en droit d'accorder à l'institution chargée de l'expertise. Dans le cas
d'espèce, l'expertise en question a été réalisée à une époque où le responsable médical
du « département expertise » modifiait illicitement le contenu de rapports. Indépendam-
ment du point de savoir si cela s'est aussi produit  dans le présent cas, l'expertise ne
saurait  dès  lors  servir  de  fondement  à  l'examen  du  droit  aux  prestations  de  l'AI  de
l'assurée.  L'Office  AI  du canton de Fribourg  est  donc tenu de mettre  en oeuvre  une
nouvelle expertise et de rendre ensuite une nouvelle décision.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias, Rebecca Jutzet, Chargée des médias 
suppléante
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 4 septembre 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 
9F_5/2018.
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